
   

LETTRE OUVERTE A MONSIEUR LE RECTEUR, MONSIEUR L’INSPECTEUR D’ACADEMIE, 

 Les adhérents et sympathisants de SOS écoles de montagne, de la FCPE et de la PEEP 

s’insurgent et s’inquiètent profondément des deux mesures que vous vous apprêtez à prendre : 

- la proposition de fermeture d’un poste d’infirmière scolaire ; 

- la proposition de suppression de l’Agence comptable de Luchon, qui gère déjà quatre 

établissements scolaires (Collège Jean Monnet et Lycée Edmond Rostand à Bagnères-

de-Luchon, Lycée professionnel du Bois chantant à Montauban-de-Luchon et le 

Collège François Cazes à Saint-Béat) ainsi que la formation continue des adultes 

(GRETA et le Fonds Académique de Mutualisation). 

Ces mesures compromettent gravement la poursuite de projets pédagogiques d’envergure 

européenne déjà largement engagés :  

- la prévention de l’obésité et de ses complications chez l’adolescent scolarisé, en 

liaison avec les hôpitaux de Purpan Toulouse et de Saragosse, dont le budget 

européen FEDER est de six millions d’euros ; 

- le pôle pyrénéen des métiers des arts de la communication individuelle, qui dispose 

lui aussi d’un budget européen FEDER de cinq millions d’euros. 

Nos établissements sont situés en zone rurale, isolée et de haute montagne ; leur activité 

contribue à la qualité et à la présence du service public de l’Education Nationale, au service des 

populations, dont le dynamisme mérite d’être souligné avec : 

- quatre sections sportives scolaires, ski, tennis, golf et football ;  

- deux sections européennes avec, bien évidemment, un enseignement bilingue 

soutenu par quatre appariements avec l’Aragon. 

Nous demandons expressément le maintien du poste d’infirmière affecté au module REPOP 

(prévention de l’obésité) et le maintien de l’agence comptable de Luchon. 

Dans l’esprit d’un échange constructif, nous proposons que dans le cadre de la constitution 

des nouveaux pôles d’Agence comptable le site de Luchon soit retenu, eu égard à son dynamisme 

remarquable. 

Nous en appelons à l’opinion publique et à nos élus locaux et nationaux pour soutenir notre 

Institution et l’avenir de nos enfants. 

 Nous vous prions de croire, Monsieur le Recteur, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, à 

l’assurance de notre parfaite considération. 


